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CJR – Cercle de Jeunes Révolutionnaires 

Halte au massacre du peuple palestinien ! 
Défense du droit de manifester et d’exprimer publiquement un soutien inconditionnel 

au peuple palestinien ! 
Face à la campagne policière du gouvernement à l’Université : unité des syndicats 
(FSU, CGT, FO, UE, UNEF …) pour la levée des poursuites et sanctions menées à 
l’encontre des étudiants et personnels pour l’expression de leur soutien au peuple 

palestinien. 

L’État d’Israël poursuit son offensive génocidaire à Gaza et les expulsions des Palestiniens de leurs 
terres en Cisjordanie. En quatre mois de guerre, plus d’enfants ont été tués par l’État d’Israël qu’en 
quatre années de conflits à travers le monde, selon l’ONU. 

Sciences Po : l’État policier pour faire taire toute tentative d'expression et d’organisation en 
défense des droits du peuple palestinien 

Le 12 mars dernier, les étudiants de Sciences Po se sont mobilisés dans le cadre de l’appel à la journée 
de mobilisation de la Coordination universitaire contre la colonisation en Palestine (CUCCP). Ils se 
sont rassemblés dans un amphithéâtre pour y tenir une conférence en soutien au peuple palestinien. 
A l’issue de cette conférence, l’Union des étudiants juifs de France (UEJF – association de soutien à 
l’État d’Israël) a dénoncé « des faits discriminatoires à caractère antisémite survenus en marge de 
l’occupation de l’amphithéâtre » en appelant à des sanctions exemplaires contre les étudiants 
incriminés. La manœuvre est grossière. Le 14 mars, une quarantaine d’étudiants juifs de Sciences Po 
indiqueront : « Sous couvert de lutte contre l’antisémitisme, l’UEJF développe un discours 
ouvertement hostile à toute revendication propalestinienne, et brille par son refus de critiquer la 
politique criminelle d’Israël ». 
Dans les heures qui suivent la conférence, Macron saisit l’opportunité et, s’appuyant sur les bobards 
de l’UEJF, lance l’offensive en dénonçant des propos « inqualifiables et parfaitement intolérables ». 
Le lendemain, Attal et Retailleau s’invitent en pleine réunion du CA de la Fondation Nationale des 
Sciences Politiques (FNSP) pour y dénoncer « une dérive liée à une minorité agissante et dangereuse 
» qui ferait que « le poisson pourrit par la tête (sic) ! ». Il s’agit de réduire au silence ceux qui tentent 
de combattre la politique d’Israël d’extermination de la population palestinienne. 

Cette offensive ne sort pas de nulle part et s'inscrit dans un contexte de répression et de 
terreur intellectuelle à l'Université 

Devant l’Assemblée nationale, Attal réitère ses menaces contre les étudiants de Sciences Po : « Nous 
serons collectivement intraitables : l’autonomie de l’enseignement supérieur ce n’est pas et ce ne 
sera jamais une autonomie des valeurs républicaines ». Il s’agit de faire un exemple car, selon lui, 
« depuis des années maintenant, à Sciences Po comme dans d’autres établissements, des 
débordements scandaleux se sont multipliés du fait d’une minorité agissante et dangereuse ». 
Les menaces de sanctions, la saisine et l’enquête administrative en cours à l’encontre des étudiants 
de Science Po constituent une mise en œuvre scrupuleuse de la lettre-circulaire Retailleau du 9 
octobre 2023 qui commence par l’affirmation de « la pleine solidarité envers Israël de la France ». 
Celle-ci menace de sanction tout étudiant ou enseignant-chercheur voulant s’exprimer ou s’organiser 
en solidarité avec le peuple palestinien. Cela s’est manifesté par l’annulation d’évènements 
scientifiques et le lancement de procédures disciplinaires à l’encontre d’enseignants-chercheurs, 
instaurant une véritable police de la pensée à l’Université ! 

Le 6 décembre, l’intersyndicale de l’enseignement supérieur et de la recherche (ESR) déclarait « nous 
soutenons [ceux] qui sont menacés de sanctions pour avoir condamné la politique de l’État d’Israël. 



Nous dénonçons les mesures punitives et les intimidations visant à empêcher les débats universitaires 
et déniant à la recherche d’éclairer la situation au Proche-Orient ». Pourquoi les dirigeants 
syndicaux ont-ils alors refusé de prendre leur responsabilité et d’exiger le retrait intégral de la lettre-
circulaire Retailleau ? Pourquoi ont-ils constamment refusé d’organiser une manifestation massive à 
l’ambassade d’Israël pour exiger le retrait des troupes israéliennes de Gaza ? 

Il faut le dire clairement : ce qui permet aujourd’hui au gouvernement de poursuivre et renforcer ses 
attaques contre les libertés académiques et le droit de s’organiser à l’Université, c’est le silence des 
dirigeants syndicaux. 

Il existe des tentatives de résister à cette terreur et de s'organiser en défense du peuple 
palestinien contre la guerre génocidaire de l’État d’Israël 

Pourtant, les traditions universitaires restent vivaces : à ce jour, plus de 2 100 universitaires ont signé 
un appel « pour l’arrêt immédiat de la guerre génocidaire » d’Israël contre le peuple palestinien et 
pour « le boycott académique visant les institutions académiques israéliennes complices de la 
violation des droits des Palestiniens » et cela « malgré le climat de répression et de restriction des 
libertés académiques autour de la Palestine ». 
Seuls les travailleurs et la jeunesse de tous les pays peuvent venir en aide au peuple palestinien 

Face aux interdictions de se regrouper et de s’exprimer en défense du peuple palestinien massacré, 
face à la chasse aux sorcières et à la police de la pensée qui sévit dans les universités et dans la 
recherche, c’est aux directions de nos organisations syndicales qu’il revient d’assumer pratiquement 
le combat contre la répression ! C’est à elles d’appeler et d’organiser le boycott académique effectif 
de l’État d’Israël. 

Les directions des organisations de l'ESR (UNEF, UE, SNESUP, SNCS, SNASUB, 
CGT, FO) doivent exiger dans l’unité : 

− La levée de toutes les poursuites menées à l'encontre des étudiants de 
Sciences Po et des sanctions déjà prises 

− L’abrogation de la lettre-circulaire Retailleau 

 

Le massacre sans fin du peuple palestinien perpétué par Israël, avec le soutien sans faille des 
puissances impérialistes, dont celui du gouvernement Macron-Attal, est une expression achevée de la 
barbarie capitaliste. C’est ce même caractère pourrissant du capitalisme qui s’exprime à travers les 
développements de la crise économique qui réduit à la misère si ne n’est à la survie des centaines de 
millions de travailleurs, à travers la destruction de la planète et le militarisme. 

Les militants du Cercle de Jeunes Révolutionnaires (CJR) combattent pour la seule alternative 
possible : le socialisme. Cela implique de combattre pour la prise du pouvoir politique du prolétariat, 
combat nécessitant la construction d’un parti ouvrier révolutionnaire et d’une internationale ouvrière 
révolutionnaire. Nous combattons pour la construction d’une organisation politique révolutionnaire 
de la jeunesse, pour l’internationale révolutionnaire de la jeunesse (IRJ) partie prenante ce combat. 

Prenez contact : cjr.soub@gmail.com | Instagram : cjr.soub 


